
1/4

Délibération n° 2025-040
RÉSILIATION UNILATÉRALE DE LA CONVENTION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 
RELATIVE A LA GESTION ET L'EXPLOITATION DE LA RÉSIDENCE AUTONOMIE PLEIN CIEL 

CCAS - Ville de Merignac

DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 
ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Session ordinaire – Séance du 8 SEPTEMBRE 2025

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de la ville de Mérignac dûment 
convoqué le 2 septembre 2025 par Thierry TRIJOULET, Président du CCAS, s'est assemblé sous la 
présidence de Madame Sylvie CASSOU-SCHOTTE, Vice-Présidente du Centre Communal d’Action 
Sociale.

Nombre de membres en exercice : 15 

PRÉSENTS 11

Mesdames, Messieurs : Sylvie CASSOU-SCHOTTE – Vice-Présidente, Sylvie DELUC, Michèle
BOURGEON, Fabienne JOUVET, Marie-Michelle MAURY, Annie MONBEIG, Jacques NAU, Emilie 
MARCHES, Ghislaine BOUVIER, Pierre MAGE, Arnaud ARFEUILLE.

EXCUSES 4

Mesdames, Messieurs : Thierry TRIJOULET – Président, Hélène MAZEIRAUD-PERON, Kubilay 
ERTEKIN, Marie-Ange CHAUSSOY,

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Emilie MARCHES

Madame Sylvie CASSOU-SCHOTTE, Vice-Présidente du Centre Communal d’Action Sociale rappelle 
aux membres du Conseil d’Administration que le CCAS de Mérignac, délégant, a confié à la société 
Philogéris Service Public, délégataire, la gestion et l’exploitation de la résidence autonomie Plein Ciel 
par une convention de délégation de service public conclue le 3 décembre 2018, pour une durée de 
douze ans.

Parallèlement, le CCAS de Mérignac, l’office public de l’habitat Aquitanis et la société Philogéris Service 
Public sont liés par deux autres conventions :

• une convention de location, signée le 16 novembre 2015 entre l’office public de l’habitat 
Aquitanis et le CCAS de Mérignac et annexée à la délégation de service public, aux termes de 
laquelle l’office public de l’habitat, en sa qualité de bailleur, a mis à la disposition du CCAS de 
Mérignac, preneur, un immeuble ayant pour destination un établissement d’hébergement pour 
personnes âgés valides, situé à Mérignac, pour une durée de 55 ans ;

• une convention tripartite, conclue le 21 mars 2019 entre le CCAS de Mérignac, l’office public 
de l’habitat Aquitanis et la société Philogéris Service Public, définissant les modalités de 
versement de la redevance d’occupation prévue dans les deux conventions de location et de 
délégation de service public.

Ces trois conventions constituent un ensemble contractuel.
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En vertu de l’article 26 de la convention de délégation de service public, le délégataire s’engage à verser 
au bailleur de la résidence, Aquitanis, une redevance d’occupation. Le montant annuel de cette 
redevance a été fixée, par cette convention, à 211 805,16 euros en valeur octobre 2015.

« Le délégataire versera au bailleur, AQUITANIS une redevance d’occupation qui commencera à courir 
à compter de la date d’entrée dans les lieux augmentée de 30 jours calendaires, calculé sur la base du 
prix de revient prévisionnel et du plan de financement prévisionnel de l’opération. Le montant annuel 
de la redevance d’occupation est fixé à 211 805,16 € (DEUX CENT ONZE MILLE HUIT CENT CINQ 
EUROS ET SEIZE CENTIMES), en valeur octobre 2015. » (extrait)

Le défaut de paiement par le délégataire d’une partie ou de la totalité du loyer, charges et accessoires, 
à leur échéance est susceptible de mettre en jeu la clause résolutoire prévue dans la convention de 
délégation de service public (article 38 de la convention de délégation de service public).

« En cas de faute d’une particulière gravité, notamment si le délégataire n’assure plus le service dont 
il a la charge en vertu des dispositions du contrat de délégation pendant un (1) mois, le délégant pourra 
prononcer lui-même la déchéance du délégataire et ce, sans indemnités. Cette mesure devra être 
précédée d’une mise en demeure du délégataire. Dans ce cas, le délégataire remettra au délégant, 
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, la résidence Plein Ciel en bon état d’entretien et de 
fonctionnement. S’il n’en était pas ainsi, le délégant demanderait la remise en état de la résidence et 
des installations aux frais du délégataire et pourrait en outre prétendre à des dommages et intérêts. »

L’article 12.1 de la convention de location, annexée à la délégation de service public et auquel renvoie 
l’article 3 de la convention tripartite, prévoit une clause résolutoire visant le défaut de paiement et le 
non-respect des obligations du preneur.

« A défaut de paiement à son échéance exacte d’un seul terme de loyers, des charges ou prestations 
qui en constituent l’accessoire ou de remboursements de frais et sous réserve des dispositions de 
l’article 8/A/4, comme en cas d’inexécution d’une seule des conditions de la présente, un (1) mois après 
un commandement de payer, ou/et sommation restés infructueux, la présente sera résiliée de plein 
droit après constatation judiciaire, et l’expulsion pourra intervenir sur simple Ordonnance de Référé.
Tous les frais de procédure, de poursuites ou de mesures conservatoires, ainsi que tous frais de levées 
d’état et de notification, si celles-ci sont requises, seront à la charge du PRENEUR et seront considérés 
comme supplément et accessoires du loyer.
Le BAILLEUR reprendra le bien libre de tous occupants et le relouera à un PRENEUR de son choix 
pour y exercer une activité qui pourra être différente de la présente. Si un PRENEUR ayant une activité 
similaire et présentant un dossier correspondant aux attentes du BAILLEUR se manifeste, ce dernier le 
privilégiera par rapport aux autres. »

C’est dans ce contexte contractuel qu’il a été constaté, au mois de juin 2025, que la société Philogéris 
Service Public est débitrice d’une dette d’un montant de 143 336,89 euros au titre des loyers, charges, 
intérêts et autres frais dus à l’office public de l’habitat Aquitanis depuis le premier trimestre de l’année 
2024.

Par conséquent, l’office public de l’habitat Aquitanis a fait délivrer par acte de commissaire de justice, 
au CCAS de Mérignac et à la société Philogéris Service Public le 17 juin 2025, un commandement de 
payer la somme de 143 336,89 euros. Ce commandement de payer met en demeure le délégataire et 
le preneur de payer cette somme dans un délai d’un mois, au risque d’activer la clause résolutoire de 
la convention tripartite du 21 mars 2019.

Par courrier en date du 9 juillet 2025, le CCAS de Mérignac a mis en demeure la société Philogéris 
Service Public de régulariser cette situation d’impayés, arrêtée à un montant de 143 336,89 euros au 
11 juin 2025, et de verser à l’office public de l’habitat Aquitanis ce montant dans le délai restant imparti 
par le commandement de payer.

Nonobstant, la société débitrice Philogéris Service Public n’a procédé à aucun règlement total ou partiel 
de la somme due. Par suite, considérant que cette circonstance constitue une faute d’une particulière 
gravité et un manquement par la société Philogéris Service Public à ses obligations prévues par la 
délégation de service public, le CCAS de Mérignac est en droit de résilier pour faute la convention de 
délégation de service public conclue le 3 décembre 2018, conformément aux stipulations de l’article 38 
précité.
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Aux fins, d’une part, de régler l’achèvement de la délégation de service public et, d’autre part, de 
s’assurer de la continuité du service public, le CCAS de Mérignac entend différer l’entrée en vigueur de 
la résiliation au 31 décembre 2025 avant d’étudier les futures modalités de gestion et d’exploitation de 
la résidence autonomie.

*

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment son article R314-78,
Vu la convention de location conclue entre l’office public de l’habitat Aquitanis et le CCAS de Mérignac 
du 16 novembre 2015, autorisée par délibération du conseil d’administration du CCAS du 20 octobre 
2015,
Vu la délibération n°2018-024 « Délégation de service public pour la résidence autonomie Plein Ciel – 
choix du délégataire » du 24 septembre 2018,
Vu la convention de délégation de service public conclue entre le CCAS de Mérignac et la société 
Philogéris service public, délégataire, pour la gestion et l’exploitation de la résidence autonomie Plein 
Ciel du 3 décembre 2018,
Vu la convention tripartite conclue entre l’office public de l’habitat Aquitanis, , la société Philogéris 
Service public et le CCAS de Mérignac du 21 mars 2019 relative au versement de la redevance 
d’occupation,
Vu le commandement de payer du 17 juin 2025 émis par l’office public de l’habitat Aquitanis au CCAS 
de Mérignac et à la société Philogéris Service Public au titre des loyers, charges, intérêts et autres frais, 
dus par le délégataire depuis le 1er trimestre 2024,
Vu le courrier du 9 juillet 2025 du CCAS de Mérignac à l’attention de la société Philogéris Service Public 
de mise en demeure de payer les loyers, charges, intérêts et autres frais d’un montant de 143 
336,89 euros,
Considérant qu’en n’apportant aucune réponse au CCAS de Mérignac, en ne procédant à aucun 
règlement des impayés de loyers et de charges au profit de l’office public de l’habitat Aquitanis depuis 
la mise en demeure de payer, la société Philogéris Service Public a commis une faute grave de nature 
à justifier que le CCAS de Mérignac, en sa qualité de délégant, prononce la résiliation de la convention 
de délégation de service public,

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Administration décide de :

- Activer l’article 38 de la convention de délégation de service public relative à la gestion et à 
l’exploitation de la résidence autonomie Plein Ciel portant « sanctions résolutoires »,

- Prononcer, en conséquence, la résiliation pour faute de la convention de délégation de service 
public à effet au 31 décembre 2025,

- Dire que la résiliation n’ouvre droit à aucune indemnité de quelque nature que ce soit pour la 
société Philogéris Service Public autre que les règlements prévus à la convention de délégation 
de service public,

- Ordonner à la société Philogéris Service Public de remettre au CCAS de Mérignac la résidence 
Plein Ciel en bon état d’entretien et de fonctionnement,

- Dire qu’à défaut de remise en bon état d’entretien et de fonctionnement de la résidence, le 
CCAS de Mérignac pourra y pourvoir aux frais de la société Philogéris Service Public et 
réclamer, en outre, les dommages et intérêts dus,

- Autoriser le Président à signer tous les documents relatifs à cette résiliation,
- Conclure entre le CCAS de Mérignac et la société Philogéris Service Public un protocole relatif 

aux transferts des salariés, des contrats de toute nature et de l’ensemble des biens affectés à 
l’exploitation de la résidence autonomie Plein Ciel,

- Préciser que les futures modalités de gestion et d’exploitation de la résidence autonomie Plein 
Ciel interviendront ultérieurement.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Par 11 voix Pour
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Pour extrait certifié conforme
Fait à Mérignac, le 8 septembre 2025

Emilie MARCHES
Secrétaire de séance

Sylvie CASSOU-SCHOTTE
Vice-Présidente du Centre Communal d’Action 
Sociale

Le Président du CCAS certifie le caractère exécutoire de la présente délibération, qui a été transmise 
en Préfecture et publiée sur le site Internet de la Ville.

Cet acte peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l'Etat.


